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Titre I – Dénomination, siège, durée, exercice, références légales 
 

Article 1 – Dénomination 
 

Il est constitué entre les soussignés une association sans but lucratif dénommée « Hommes en 

détresse a.s.b.l. », ci-après « l’Association ».  
 

1. Patryk P. RYBIŃSKI  
Fonction : Président et trésorier 
Organe : Conseil d’administration 

Date et lieu de naissance : né le 24 juin 1978 en Pologne 

Nationalité : polonais  

 

2. Christophe B. DELOGNE  
Fonction : Vice-président 

Organe : Conseil d’administration  
Date et lieu de naissance : né le 10 avril 1975 en France 

Nationalité : français 

 
3. Reginald van WAARDHUIZEN  
Fonction : Secrétaire  

Organe : Conseil d’administration 

Date et lieu de naissance : né le 4 février 1970 en Belgique 

Nationalité : belge  
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Article 2 – Siège social 
 

2.1 Le siège social est établi au 33, boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg. Il peut être 

transféré en tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg par décision du conseil 

d’administration, avec publication et dépôt requis. 
 

Article 3 – Durée 
 

3.1 L’Association est constituée pour une durée illimitée. 
 

Article 4 – Exercice social 
 

4.1 L’exercice social coïncide avec l’année civile et se clôture le 31 décembre. 
 

Article 5 – Références légales et publications 
 

5.1 L’Association est régie par la loi du 7 août 2023 sur les associations sans but lucratif et les 
fondations, telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts.  

5.2 Les publications légales s’effectuent au Recueil électronique des sociétés et associations 
(RESA). 

5.3 Un règlement d’ordre intérieur (ROI), adopté par l’Assemblée générale, précise les modalités 
d’application des statuts (langues de travail, procédures internes, etc.). 
 

Titre II – Objet et moyens d’action 
 

Article 6 – Objet 
 

6.1 L’Association a pour objet d’offrir aux hommes en détresse, à leurs enfants et aux jeunes en  
difficulté une protection efficace contre toutes formes de violence, de vulnérabilité et d’inégalités. 
À cette fin, l’Association peut notamment. 
6.2 Développer et gérer des structures d’hébergement. 
6.3 Favoriser l’intégration économique et sociale. 
6.4 Organiser des actions de prévention et de sensibilisation. 
6.5 Coopérer avec les autorités publiques et associations similaires. 
6.6 Mettre en place des centres d’information et de consultation. 
6.7 Accueillir tout parent ou jeune adulte rencontrant des difficultés comparables, en respectant 

prioritairement les hommes en détresse et leurs enfants. 

 

Article 7 – Principes et neutralité 
 

7.1 L’Association agit dans le respect des principes de neutralité, d’égalité et de non-

discrimination. 

7.2 Les services sont accessibles selon des critères objectifs définis par le ROI. 
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Article 8 – Moyens 
 

8.1 L’Association peut accomplir tous actes et activités liés à son objet, y compris conventions, 
partenariats, projets subventionnés, publications et organisation d’événements. 
 

Titre III – Membres, admission, droits et pertes de qualité 
 

Article 9 – Membres et nombre minimum 
 

9.1 Le nombre minimum de membres est de trois (3). L’Association comprend : - Membres 

effectifs (avec droit de vote) ; - Membres honoraires (sans droit de vote), désignés par l’Assemblée 
générale pour services rendus.  

9.2 Les bénéficiaires directs des activités ne peuvent siéger au conseil d’administration. 
 

Article 10 – Admission 
 

10.1 La demande d’admission est faite par écrit au conseil d’administration.  
10.2 L’Assemblée générale statue sur les admissions à la majorité simple.  
10.3 La demande d’admission emporte adhésion aux statuts et au ROI. 
 

Article 11 – Droits, obligations et cotisations 
 

11.1 Tous les membres effectifs disposent d’une voix délibérative à l’Assemblée générale.  
11.2 Les membres s’engagent à respecter les statuts et le ROI et à s’acquitter de la cotisation 
annuelle.  

11.3 Cotisations : > « La cotisation annuelle est déterminée chaque année par l’Assemblée 
générale, mais ne peut excéder cent euros (100 €). » 

11.4 Les membres honoraires sont exemptés de cotisation. Les détails pratiques sont précisés au 

ROI. 

 

Article 12 – Démission, suspension, exclusion 
 

12.1 La qualité de membre se perd par démission, décès ou dissolution, ou par 

exclusion/suspension prononcée par l’Assemblée générale pour juste motif, sur proposition du 
conseil d’administration, après avoir permis au membre de présenter ses observations.  
12.2 Les délais et modalités sont précisés au ROI.  

12.3 Révocation des membres : > « Les membres du conseil d’administration ainsi que les 
membres de l’association peuvent être révoqués à tout moment par décision de l’Assemblée 
générale, prise à la majorité simple des voix exprimées. » 

 
Article 13 – Ressources 

 

13.1 Les ressources comprennent cotisations, subventions, dons, legs, produits d’activités 
compatibles, mécénat et parrainage. 
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Titre IV – Assemblée générale 

 

Article 14 – Composition et représentation 

 

14.1 L’Assemblée générale se compose de tous les membres effectifs.  
14.2 En cas d’empêchement, un membre peut se faire représenter par un autre membre au moyen 
d’une procuration écrite ; nul ne peut détenir plus de deux (2) procurations. 
14.3 La participation à distance ou par voie électronique est admise conformément aux conditions 

fixées par le règlement d’ordre intérieur (ROI) et par la loi du 7 août 2023. 
 

Article 15 – Convocation et ordre du jour 

 

15.1 Une Assemblée générale ordinaire a lieu chaque année au cours du premier semestre. 

Elle porte notamment à son ordre du jour : 

a) le rapport du conseil d’administration ; 
b) l’approbation des comptes de l’exercice clos et du budget prévisionnel ; 
c) l’élection des administrateurs et des commissaires aux comptes (au nombre de deux) pour une 
durée d’un (1) an, rééligibles ; 
d) la décharge aux administrateurs et aux commissaires aux comptes ; 

e) la fixation du montant de la cotisation. 

15.2 Les convocations, établies au nom du conseil d’administration par le président, le secrétaire 
ou leur remplaçant, sont adressées par écrit ou par voie électronique au moins huit (8) jours avant 

la séance, sauf urgence motivée. 

15.3 L’ordre du jour est joint à la convocation. 
15.4 Une Assemblée doit également être convoquée à la demande d’un cinquième (1/5) des 
membres figurant sur la dernière liste. 

15.5 Toute proposition signée par au moins un vingtième (1/20) des membres et reçue trente (30) 

jours avant la date de l’assemblée est inscrite à l’ordre du jour. 
 

Article 16 – Quorum et vote 

 

16.1 Tous les membres effectifs disposent d’un droit de vote égal. Les résolutions sont adoptées à 
la majorité simple des voix des membres présents ou représentés, sauf disposition contraire de la 

loi ou des statuts. 

16.2 Les votes ont lieu à main levée, sauf si un scrutin secret est demandé (notamment pour les 

élections, les motions de confiance ou les décisions disciplinaires). 

 
Article 17 – Tenue des séances et procès-verbaux 

 

17.1 L’Assemblée générale est présidée par le président du conseil d’administration ou, à défaut, 
par le vice-président. 

17.2 Les procès-verbaux sont rédigés par le secrétaire, signés par le président et annexés à la liste 

de présence. 
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17.3 Les copies destinées à des fins légales sont signées par le président ou deux (2) 

administrateurs. Les changements intervenus au sein du conseil d’administration sont déclarés au 
Registre de commerce et des sociétés (RCS) conformément à la loi. 

 

Article 18 – Assemblée générale extraordinaire 

 

18.1 Une Assemblée générale extraordinaire peut être convoquée, avec indication de l’ordre du 
jour, par le conseil d’administration ou à la demande d’un cinquième (1/5) des membres effectifs. 
 

Article 19 – Modifications statutaires 

 

19.1 Les conditions de quorum, de majorité et de publication relatives aux modifications statutaires 

sont celles prévues par la loi du 7 août 2023 sur les associations et fondations. 

19.2 Les modalités pratiques de convocation et de délai peuvent être précisées par le règlement 

d’ordre intérieur (ROI). 
 

Article 20 – Dissolution 

 

20.1 La dissolution est décidée par l’Assemblée générale dans les conditions prévues pour les 
modifications statutaires. 

20.2 En cas de dissolution, le patrimoine net est attribué à une association sans but lucratif 

reconnue d’utilité publique ou à une fondation poursuivant un objet similaire, désignée par 
l’Assemblée générale. 

 
Titre V - Conseil d’administration 

 

Article 21 - Composition 

 

21.1 L’Association est administrée par un conseil d’administration composé de trois (3) à quinze 
(15) administrateurs, élus par l’Assemblée générale pour une durée d’un (1) an, rééligibles. 
Il comprend en principe parmi ses membres un président, un vice-président, un secrétaire et un 

trésorier. 

21.2 Les bénéficiaires des activités (art. 6, al. 1) ne peuvent y siéger. 

 

 
Article 22 - Fonctionnement 

 

22.1 Le conseil se réunit à la demande du président, du secrétaire ou de deux administrateurs. 

Le conseil délibère valablement à la majorité simple des membres présents. 

Un procès-verbal est établi à chaque séance. 
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Article 23 - Compétences et représentation 

 

23.1 Le conseil d’administration gère l’Association et la représente dans tous les actes. Il peut 
notamment : (i) faire et recevoir tous paiements ; (ii) accepter dons et legs ; (iii) conclure tous 

contrats ; (iv) intenter ou défendre des actions en justice ; (v) exécuter les décisions ; (vi) arrêter 

les comptes et établir le budget ; et (vii) arrêter les politiques internes (soumis au vote de 

l’Assemblée générale lorsque requis). 
23.2 L’Association est valablement engagée par la signature conjointe du président et d’un 
administrateur, ou par la signature du délégué à la gestion journalière, dans les limites de son 

mandat écrit. 

 

Article 24 - Gestion journalière et délégations 

 

24.1 Le conseil peut déléguer la gestion journalière à un ou plusieurs mandataires, et leur 

conférer des pouvoirs spécifiques. 

24.2 Les délégations sont établies par écrit et définissent l’étendue et la durée des pouvoirs. 
 

Article 25 - Gratuité des fonctions 

 

25.1 Les fonctions exercées au sein des organes de l’Association sont bénévoles et non 
rémunérées. Les frais dûment exposés pour l’accomplissement du mandat peuvent être remboursés 
sur justificatifs, conformément au règlement d’ordre intérieur (ROI). 
 

Article 26 - Contrôle interne et audit 
 

26.1 L’Assemblée générale désigne deux (2) commissaires aux comptes, chargés de vérifier les 
comptes annuels et de rapporter à l’Assemblée générale. 
26.2 Lorsque les seuils légaux sont atteints, les comptes sont contrôlés par un réviseur 

d’entreprises agréé, conformément à la loi. 
 

Article 27 - Comptes et publications 

 

27.1 Le conseil d’administration arrête les comptes annuels et le budget. Les comptes sont soumis 
à l’approbation de l’Assemblée générale dans les six (6) mois de la clôture de l’exercice; ils sont 
déposés au Registre de commerce et des sociétés (RCS) et publiés au Recueil électronique des 

sociétés et associations (RESA), conformément à la loi. 

27.2 Un registre des membres et les procès-verbaux / décisions sont tenus au siège social et 

consultables selon les conditions légales. 
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Titre VI - Dispositions finales 
 

Article 28 - Règlement d’ordre intérieur (ROI) 
 

28.1 Un règlement d’ordre intérieur (ROI), adopté et modifiable par l’Assemblée générale, précise 
les modalités d’application des statuts (langues de travail ; catégories d’adhésion détaillées ; 
procédures de convocation et d’élection ; barème de cotisations ; fonctionnement des comités 

consultatifs ; politique de prévention et de protection des usagers ; règles de remboursement des 

frais, etc.). 

 

Article 29 - Droit supplétif 
 

29.1 Les points non réglés par les présents statuts sont régis par la loi du 7 août 2023 sur les 

associations et fondations, et, le cas échéant, par le règlement d’ordre intérieur (ROI) en vigueur. 
 

Signé : 
 

Patryk P. RYBIŃSKI 

Président et trésorier 

 

Christophe B. DELOGNE 
Vice-président  

 

Reginald VAN WAARDHUIZEN 
Secrétaire  
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